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Brochure n° 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. – PERSONNEL DES ENTREPRISES
DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT N° 1 DU 11 MARS 2016 
À L’AVENANT N° 43

RELATIF AU 13E MOIS

NOR : ASET1650489M
IDCC : 1266

Cet avenant se substitue aux articles 1.4 et 1.5 de l’avenant n° 43 relatif au revenu minimum 
annuel.

Les articles 16.3 et 16.4 de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de 
restauration de collectivités du 20 juin 1983 sont remplacés et modifiés comme suit :

« Article 16.3

13e mois

A compter du 1er janvier 2017, les parties signataires conviennent d’instituer pour tous les sala-
riés, quel que soit leur statut, un 13e mois qui supprime et remplace l’actuelle prime de fin d’année 
(PFA).

Les salariés déjà bénéficiaires d’un 13e mois, ou d’une prime assimilée à un 13e mois, calculé selon 
des modalités plus avantageuses, à la date d’application du présent avenant, conservent les avantages 
de ces dispositions qui ne peuvent, en aucun cas, se cumuler avec les dispositions suivantes.

Article 16.3.1

Définition

Le 13e mois correspond à 1/12 du salaire de base réellement perçu sur l’année civile, correspon-
dant à la contrepartie directe du travail telle que négociée contractuellement.

La prime d’ancienneté et les primes liées à des conditions particulières de travail, par exemple la 
prime d’activité continue ou la prime de service minimum, ne sont pas prises en compte dans le 
calcul du 13e mois.

Le 13e mois n’entre pas dans le calcul des indemnités de congés payés.

Article 16.3.2

Conditions d’attribution

Le 13e mois sera acquis au bout de 1 an d’ancienneté continue et révolue, au prorata du nombre 
de mois travaillés dans l’année civile au-delà de cette période de 12 mois.
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Article 16.3.3

Modalités de calcul

Le 13e mois est acquis pro rata temporis du temps de travail effectif au cours de l’année civile de 
référence. La première année de référence sera l’année 2017.

Est considéré comme travail effectif toute période ouvrant droit à congés payés conformément 
aux dispositions légales et conventionnelles.

Les absences autres que celles assimilées à du temps de travail effectif entraîneront une réduction 
proportionnelle du 13e mois ou de l’avance correspondante.

En cas d’année incomplète de travail, de rupture ou de transfert du contrat de travail en cours 
d’année, le 13e mois sera dû et calculé au prorata du temps de travail effectif dans l’entreprise, sous 
réserve d’avoir rempli les conditions d’ancienneté.

Article 16.3.4

Modalités de versement

Le 13e mois pourra être versé en une ou plusieurs fois au cours de l’année civile de référence selon 
des modalités propres à chaque entreprise et, au plus tard, avec le salaire du mois de janvier de 
l’année N + 1 et pour la première fois au plus tard avec le salaire du mois de janvier 2018.

Article 16.5

Evolution des SMM

Les SMM seront définis et garantis à l’issue de la négociation annuelle sur les salaires. »

DISPOSITIONS FINALES

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des employeurs et des salariés compris dans le champ 
d’application de la convention collective nationale pour le personnel des entreprises de restauration 
de collectivités du 20 juin 1983, étendue le 2 février 1984 (Journal officiel du 17 février 1984), tel 
que modifié par l’avenant n° 16 du 7 février 1996 étendu le 25 juin 1997 (Journal officiel du 5 juil-
let 1997).

Dénonciation ou modification

Le présent avenant, faisant partie intégrante de la convention collective nationale pour le person-
nel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983, ne peut être dénoncé ou modifié 
qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 2 et 3 de ladite convention collective.

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur le premier jour du mois 
civil suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension et, au plus tard, le 1er jan-
vier 2017.

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent avenant afin de le rendre applicable 
à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective natio-
nale du 20 juin 1983.

Fait à Paris, le 11 mars 2016.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SNRC ;

SNERS.

Syndicats de salariés :

CSFV CFTC ;

CGT ;

FGTA FO ;

INOVA CFE-CGC.
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